
RECOUVREMENT

POUR UNE RECONSIDÉRATION DES HONORAIRES 
DE RECOUVREMENT DES ADMINISTRATEURS ET 
MANDATAIRES JUDICIAIRES.

Depuis la Loi Macron du 6 août 2015, 
la profession des administrateurs et 
des mandataires judiciaires a subi 
deux baisses successives de ses tarifs 
en 2016 et 2018. Les parlementaires 
chargés par le gouvernement d’évaluer 
les premiers effets de la loi, 2 ans 
après son entrée en vigueur, ont attiré 
l’attention de l’exécutif sur les dangers 
qui pouvaient en résulter.

L’année de crise sanitaire que nous 
traversons va pourtant accentuer 
l’importance du rôle des mandataires 
judiciaires et il serait dommage que 
ces derniers ne disposent pas de 
moyens suffisants pour mener leur 
mission avec un minimum d’efficacité.

Il est encore trop tôt pour mesurer 
les répercussions que le confinement 
aura sur l’évolution des procédures 
collectives. On est certain néanmoins 
que le nombre de procédures de 
sauvegarde, de redressement ou 
liquidation judiciaire sera en forte 
hausse dès le 3ème trimestre 2020.  
Récemment, la COFACE prévoyait d’ici 
la fin de l’année, un accroissement 
de 25 % du nombre de procédures 
collectives et ce à condition qu’une 
seconde vague épidémique ne vienne 
augmenter ce pourcentage.

Les professions d’administrateurs 
judiciaires en charge d’aider 
l’entreprise en difficulté à se redresser 
et celle des mandataires judiciaires, 
chargés de représenter les créanciers, 
auront donc fort à faire lors des douze 
prochains mois !

Toute procédure collective stoppe les 
poursuites individuelles exercées par 
les créanciers lesquels se trouvent dès 
le jugement d’ouverture dépendants 
des actions du mandataire judiciaire. 
Les sommes qui seront récupérées par 
celui-ci au cours de la procédure, le 
plus souvent quand il agira en qualité 
de mandataire-liquidateur, seront 
réparties entre les créanciers, selon 
les rangs et les privilèges que leur 
aura conférés la Loi. Les créanciers 
chirographaires qui ne disposent 
d’aucun privilège, en majorité 
d’anciens fournisseurs de l’entreprise 
cédée ou liquidée, seront servis en 
dernier à condition qu’il reste un 

reliquat à répartir. Statistiquement, la 
probabilité qu’ils obtiennent tout ou 
partie du règlement de leur créance 
sera selon l’issue de la procédure 
compris entre 2.5 et 5 %.

Avec de tels chiffres, certains de ces 
créanciers chirographaires pourraient 
être confrontés à des problèmes de 
trésorerie susceptibles de leur faire 
à leur tour déposer le bilan. Plus 
d’une procédure collective sur quatre 
trouve en effet son origine dans des  
impayés. 

Ainsi, des sociétés qui structurellement 
auront été capables de survivre à 
des baisses partielles voire totale 
de leur activité pendant plusieurs 
mois, risquent elles aussi, de tomber 
en procédure collective, en raison 
d’impayés émanant de ceux qui parmi 
leurs clients, n’auront pas été en 
mesure de faire face aux premiers effets 
de la crise sanitaire. L’effet boule de 
neige, bien connu des crédit managers 
et professionnels du recouvrement, 
pourrait cette fois être d’une ampleur 
inédite, notamment quand les aides et 
moratoires de charges imaginés par le 
gouvernement auront cessé et devront 
être remboursés.

Pour limiter cet effet boule de neige, il 
faudrait logiquement que les créanciers 
chirographaires puissent disposer 
davantage de chances de se voir réglés 
à l’issue de la procédure collective et 
que le montant des sommes à répartir, 
à l’occasion de chaque liquidation ou 
cession, soit le plus large possible.

LE MANDATAIRE JUDICIAIRE, EN SA 
QUALITÉ DE DÉFENSEUR DES DROITS 
DES CRÉANCIERS, A POUR MISSION 
FONDAMENTALE DE RECOUVRER 
LES IMPAYÉS DE LA SOCIÉTÉ EN 
PROCÉDURE COLLECTIVE

Pour ce faire, il faut recouvrer 
efficacement les créances figurant à 
l’actif de ces sociétés en procédure 
collective, en disposant des moyens 
nécessaires pour y parvenir. C’est au 
mandataire judiciaire, en sa qualité de 
défenseur des droits des créanciers, 
que revient cette mission fondamentale 
de recouvrer ces impayés. Son action 
à l’égard des débiteurs concernés sera 
prépondérante car beaucoup parmi 
eux, connaissant la déconfiture de leur 
ancien fournisseur, seront peu enclins à 
régulariser spontanément leur situation. 

Pourtant dans les faits, beaucoup 
de ces créances restent à jamais 
impayées. Le mandataire judiciaire 
ne délaisse évidemment pas ces 
portefeuilles impayés, mais il est rare 
que des actions de recouvrement 
plus contraignantes que de simples 
relances écrites soient engagées.   

Pourquoi ?
La mandataire judiciaire n’est pas 
responsable de la situation parce qu’il 
ne dispose pas forcément des fonds 
nécessaires pour engager des actions 
engendrant des frais telle une action 
judiciaire.

Il pourrait néanmoins s’adjoindre les 
services de sociétés de recouvrement 
amiable dont les honoraires sont 
calculés en fonction des seuls 
encaissements. Avec un tel système 
de rémunération, le mandataire ne 
risquerait pas en effet de détériorer les 
comptes de la liquidation.

UN OBSTACLE À UNE TRAITEMENT 
PLUS COMPLET DES IMPAYÉS PAR 
LE MANDATAIRE JUDICIAIRE RÉSIDE 
DANS SA RÉMUNÉRATION

La réalité est tout autre car un 
autre obstacle à une traitement 
plus complet des impayés par le 
mandataire judiciaire réside dans son 
mode de rémunération en matière de 
recouvrement.
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Les honoraires de recouvrement 
du mandataire qui sont encadrés 
par la loi, résultent d’un barème 
intégrant des honoraires variables, 
compris entre 0.926 % et 4.631 %  
du montant recouvré. Ces taux 
restent ridiculement inadaptés à une 
bonne politique de recouvrement 
des impayés. A titre de comparaison, 
les professionnels du recouvrement 
amiable appliquent une fourchette 
moyenne d’honoraires variant entre 
10 et 20 % des sommes encaissées.

Les mandataires pourraient certes 
sous-traiter à des tiers spécialistes 
le recouvrement des impayés et 
mieux se consacrer ainsi à leurs 
autres missions. En pareil cas, il se 
heurteraient malheureusement au 
lapidaire article L 812-1 al3 du code 
de commerce qui prévoit que s’ils 
confient à des tiers des tâches qui 
relèvent de la mission que leur a 
confiée le tribunal, ils les rétribuent 
sur la rémunération qu'ils perçoivent.

Ainsi et à titre d’exemple, un 
mandataire liquidateur qui confierait 
à des tiers le recouvrement d’une 
créance de 10 000 € moyennant un taux 
d’honoraires de 10 %, alors que lui-
même n’appliquerait que les 4.631 %  
prévus par son barème, devrait régler 
sur ses propres fonds un différentiel 
de 536.90 € !

S’il obtenait par l’intermédiaire 
du même tiers moyennant un taux 
d’honoraires de 20%, le règlement 
de 500 petites créances de 100 €, le 
différentiel qu’il aurait à régler serait 
alors de 7 684.50 €.

On comprend dès lors pourquoi 
les études s’abstiennent de faire 
appel à des professionnels pour 
le recouvrement des impayés et 
préfèrent le faire par elles même 

quitte à avoir un taux de recouvrement 
peu élevé.

Une telle situation est regrettable 
car en sous-traitant le recouvrement 
à des tiers, le mandataire dans 
les deux exemples précités aurait 
apporté aux créanciers à la procédure 
respectivement 10 000 € et 50 000 €  
supplémentaires. Dans bien des 
répartitions, de tels montants sont 
loin d’être négligeables. 

LA CONTRADICTION ENTRE LES 
INTÉRÊTS DES CRÉANCIERS ET CEUX 
DES MANDATAIRES POURRAIT ÊTRE 
LEVÉE

On ne peut donc que s’apitoyer sur 
la contradiction existante entre les 
intérêts des créanciers et celui qui les 
représente. Ce hiatus pourrait être 
rapidement comblé si on revoyait à la 
hausse la tarification des honoraires 
des mandataires judiciaires sur les 
sommes recouvrées.

Des études de mandataires judiciaires 
dans certains départements 
parviennent à obtenir de juges 
commissaires des ordonnances les 
autorisant à sous-traiter leur mission 
de recouvrement à des tiers, ce sans 
avoir à imputer leur rémunération de 
leurs honoraires. Il paraît toutefois 
évident qu’à la lecture des alinéas 3 des 
articles 811-1 et 812-1, ces ordonnances 
d’un point de vue strictement 
juridique ne devraient pas être  
rendues.

Pourtant c’est bien dans cette 
direction qu’il faudrait chercher des 
solutions. Modifier certains articles 
en vigueur pour permettre aux 
mandataires judiciaires d’être assistés 
efficacement par des professionnels 
du recouvrement et ce, sans perte de 
rémunérations, serait un grand bien 

pour les créanciers et particulièrement 
pour ceux qui auront dans les mois 
qui viennent à supporter des impayés 
émanant des premières victimes 
commerciales du covid19.

L’ANCR, le syndicat des professionnels 
du recouvrement de créances et de 
l’information d’entreprises, avait à 
l’occasion des discussions sur la Loi 
PACTE, proposé une modification de 
certains textes du code de commerce, 
notamment des articles L621-4 et 
641-1 afin de permettre aux tribunaux 
de désigner des professionnels du 
recouvrement amiable pour assister 
les mandataires judiciaires dans le 
recouvrement des impayés. 

Le projet avait reçu l’appui de grandes 
confédérations patronales et avait 
intéressé les parlementaires. Si la 
proposition en raison du délai imparti 
pour l’adoption du texte, n’a pas pu être 
intégrée dans la loi, il n’en reste pas 
moins que l’ANCR continue de porter 
ce projet dans l’intérêt général d’un 
meilleur financement de l’économie, 
de façon à ce que rapidement les 
combinaisons des textes en vigueur en 
matière de recouvrement de créances 
dans les procédures collectives, soient 
reconsidérées. 

Les difficultés prévisibles que les 
entreprises auront à affronter dans 
un proche avenir justifient de tels 
aménagements. Ils seraient simples à 
mettre en œuvre et n’impliqueraient 
aucun coût. En somme, tout le monde 
serait gagnant, les créanciers, les 
administrateurs et mandataires 
judiciaires et donc l’économie tout 
entière.

Thierry Gingembre, Président de 
l’ANCR (Syndicat National des Cabinets 

de Recouvrement de Créances et de 
Renseignements Commerciaux)
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C A B I N E T  H A A S  A V O C A T S
32 rue La Boétie
75008 Paris
Tél. : 01 56 43 68 80
Contact : Gérard Haas
Email : contact@haas-avocats.com
Sites web : www.haas-avocats.com
 www.avocat-rgpd.com
 www.jurilexblog.com

COMPÉTENCES SECTORIELLES SPÉCIFIQUES :
- NTIC    - Données personnelles
- Cybercriminalité, cyber-risques
- Market Place

NOTE PROPOSÉE PAR LE CABINET :
Le cabinet HAAS AVOCATS est labellisé 3 fois par la CNIL en 
Audit de Traitement et Formations. 
Il mène pour ses clients, des actions de mise en conformité 

des PGSSI (Politique Générale de Sécurité des Systèmes 
d’Information) dont le RGPD, 27001… 
Parmi les dernières publications du cabinet le « GUIDE 
JURIDIQUE de l’ECONOMIE et du EMARKETING » qui a 
reçu la médaille de l’Académie des Sciences Commerciales,  
« L’INTERNET des OBJETS, 3ème révolution industrielle » et  
« LE RGPD expliqué à mon boss ».

Gérard Haas a également créé et organisé en 2017, le Procès 
du Transhumanisme à la Cour d’Appel de Paris.

D o m a i n e s  d ’ a c t i v i t é  :
Droit de la Propriété Intellectuelle – NTIC, Droit pénal des affaires

C A B I N E T  M A R C H A I S  &  A S S O C I É S 
4 avenue Hoche
75008 Paris 
Tél. : 01 56 59 76 76
Fax : 01 56 59 76 75
Contact : Me Guillaume Marchais 
Email : info@marchais.com
Site web : www.marchais.com
Nombre d’associés/Of counsel : 3
Nombre de collaborateurs : 2

NOMBRE DE CABINETS EN FRANCE ET VILLES : 
1 à Paris

D o m a i n e s  d ’ a c t i v i t é  :
Propriété intellectuelle

PRINCIPAUX CLIENTS :
- Grands Groupes
- PME
- Directions Juridiques
 
TYPES D’INTERVENTIONS PRINCIPALES :
- En contentieux  - En conseil
- Gestion de portefeuilles de marques et modèles

PRATIQUE : Nationale et Internationale (monde entier)

MODE DE RÉMUNÉRATION  
- Taux horaires  - Forfaits

NOTE PROPOSÉE PAR LE CABINET : 
MARCHAIS & Associés : vos partenaires en droit de la 
Propriété Intellectuelle

La particularité du Cabinet MARCHAIS & Associés, fondé en 
2001, est d’offrir à ses clients, au sein d’une structure unique, un 
pôle Conseil et Gestion de portefeuilles mondiaux de marques 
et modèles  (managé par d’anciens CPI) et un pôle Contentieux.
Fort d’une équipe de 10 personnes, incluant 5 avocats, 
dont 2 anciens Conseils en Propriété Industrielle (CPI), et 

5 assistants marques expérimentés, MARCHAIS & Associés 
est à vos côtés pour vous assister dans l’acquisition et la 
défense des droits de Propriété Industrielle et Intellectuelle 
et notamment : 

- Acquisition et maintien des droits, notamment recherches 
d’antériorités, stratégies de dépôts de marques et modèles en 
France et dans le monde, gestion des procédures d’examen,  
d’enregistrement et de renouvellement, 

- Consultations juridiques et précontentieux, notamment 
sur les différents aspects de la PI (en particulier marques, 
dessins & modèles, droit d’auteur), oppositions en France et 
à l’étranger, lettres d’injonction. Due diligence.

- Contentieux, en particulier actions en contrefaçon de 
marques, dessins & modèles, droit d’auteur et autres 
contentieux (concurrence déloyale, Douanes, Internet, 
procédures UDRP de récupération de noms de domaine 
frauduleux).

- Négociation et rédaction de contrats relatifs à la PI 
(cessions, licences, accords de copropriété, accords de 
coexistence,…), inscription des actes.
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BBP AVO C AT S AS S O C I É S
43 Boulevard Haussmann 
75009 Paris 
Tél. : 01 44 96 89 29 
Fax : 01 45 44 50 39
Contacts : Virginie PASCAL et Bahar BASSIRI-BARROIS 
Email : vp@bbp-avocats.com 
Sites web : www.bbp-avocats-paris.com
Nombre d’associés/Of Counsel : 2
Nombre de collaborateurs : NC

D o m a i n e s  d ’ a c t i v i t é  :
Droit social / du travail, Droit commercial, Droit des affaires, Droit des sociétés, Droit immobilier, Droit des contrats, 
Droit équin et spécialiste des relations commerciales avec l’IRAN

PRINCIPAUX CLIENTS :
- PME    - Dirigeants
- Particuliers   - Directions Juridiques 
- Direction des ressources humaines

COMPÉTENCES SECTORIELLES SPÉCIFIQUES :
- Distribution  - Service
- Immobilier   - Industrie Pharmaceutique

PRATIQUE : 
- Nationale 
- Internationale

NOTE PROPOSÉE PAR LE CABINET :
Le Cabinet BBP Avocats est un cabinet de droit des affaires 
intervenant en France et à l’international.
Notre objectif est de vous satisfaire en matière de droit 
des affaires, dans le domaine du droit du travail, ou encore 
en droit immobilier. Trouver des solutions est notre métier, 
vous satisfaire est notre objectif. Seul le résultat compte. Les 
avocats associés du Cabinet BBP Avocats Paris sont à votre 
écoute et vous offrent une performance juridique de haute 
qualité.
En outre, le cabinet BBP Avocats Paris met à votre service un 
département spécifique en droit équin.
Enfin, le cabinet BBP Avocats Paris est spécialiste des rela-
tions avec l’IRAN.

BIARD, BOUSCATEL & ASSOCIÉS
40 Rue de Monceau 
75008 Paris 
Tél. : 01 56 43 45 45 
Fax : 01 45 63 91 47
Contact : Philippe BIARD 
Email : p.biard@biard-bouscatel.com 
Site web : www.Biard-Bouscatel.com

D o m a i n e s  d ’ a c t i v i t é  :
Contentieux commercial et financier, procédures collectives / Droit bancaire (private et corporate) / Assurance-vie /  
Responsabilité civile contractuelle et délictuelle / Droit immobilier, baux commerciaux et copropriété / Droit de la 
consommation / Droit social / Mesures conservatoires et voies d’exécution / Droit social / du travail, Droit commercial, 
Droit de la consommation, Droit des affaires, Droit immobilier, Droit bancaire / Droit Financier, Droit des assurances

PRINCIPAUX CLIENTS :
- Grandes entreprises  - PME
- Dirigeants   - Directions juridiques

COMPÉTENCES SECTORIELLES SPÉCIFIQUES :
- Distribution   - Banque
- Assurance  - Immobilier

PRATIQUE : 
- Nationale 
- Internationale

NOTE PROPOSÉE PAR LE CABINET :
Fondé en 1981, et exerçant depuis 2015 sous la 
dénomination BIARD, BOUSCATEL & Associés, le Cabinet 
conseille depuis plus 30 ans une clientèle française et 
étrangère issue principalement des secteurs de la banque 
et de l’assurance (banques, compagnies d’assurance vie, 
sociétés de gestion…), de la distribution (enseignes du 

luxe, et de la grande consommation…) et de l’immobilier 
(administrateurs de biens, promoteurs…).

Historiquement spécialisée dans l’activité contentieuse et 
les voies d’exécution, l’Equipe se distingue par une très forte 
expérience du judiciaire, et des stratégies procédurales.

Les avocats du Cabinet proposent une prestation juridique 
de haut niveau et privilégient le pragmatisme, ainsi que la 
culture du résultat.

Ils interviennent tout particulièrement en matière de 
contentieux commerciaux complexes, de litiges bancaires et 
d’assurance-vie ainsi que de contentieux immobiliers, baux 
commerciaux et de droit social.

L’importante expérience judiciaire du Cabinet et son activité 
plaidante lui permet d’assurer avec précision et anticipation 
également une mission de conseil efficace.
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T G S  F r a n c e  A v o c a t s
Contact : Laurence Vernay
Email : communication@tgs-avocats.fr
Toutes les coordonnées sur : www.tgs-avocats.fr

NOMBRE DE CABINETS EN FRANCE :
Présent en France à Paris, Angers, Bordeaux, Lille, Caen, 
Challans, Cholet, La Roche-sur-Yon, Laval, Mérignac, Nantes, 
Niort, Poitiers, Rochefort-sur-Mer, Saint-Nazaire, Tours.

PRINCIPAUX CLIENTS :
- PME   - ETI   
- Associations  - Réseaux
- Startup

TYPE D’INTERVENTION PRINCIPALE : 
Conseil, rédaction des actes, contentieux, médiation

MEMBRE D’UN RÉSEAU :
TGS Global

PRATIQUE :
Nationale et internationale

NOTE PROPOSÉE PAR LE CABINET :
Avec plus de 100 collaborateurs intervenants sur toute la 
France et une forte dynamique de croissance, TGS France 
Avocats s’affiche comme un challenger qui monte dans la 
profession.

Créé en 1993 sous le nom de Saje, qu’il a abandonné l’année 
dernière au profit de TGS France Avocats, le cabinet se 
démarque par une approche hors norme dans la profession :  
celui de considérer chaque sollicitation client dans son 
ensemble et de proposer une approche pluridisciplinaire 
reposant sur l’expertise de ses 50 avocats/juristes, mais 
également sur les experts-comptables, les consultants et 
auditeurs rassemblés sous TGS France, l’enseigne du Groupe 
Soregor, dont le cabinet fait partie depuis près de 25 ans.
Les compétences de ses avocats et juristes couvrent 
l’ensemble des domaines du Droit des affaires : droit des 
sociétés, fiscalité, droit du travail, propriété intellectuelle… 
Dotés d’un réel esprit d’entreprendre, très impliqués dans les 
réseaux professionnels, les experts TGS France ont à cœur 
de proposer à leurs clients des solutions juridiques en phase 
avec la réalité du terrain. Adeptes de méthodes de travail 
agiles et collaboratives, ils placent la dimension humaine et 
la pédagogie au cœur de leurs interventions.
TGS France Avocats fait partie des cabinets d’avocats 
pionniers en France en matière de Modes Amiables de 
Résolution des Différends : Droit collaboratif, Médiation. 
Leur objectif : aider les parties à trouver un compromis par 
le biais d’une solution négociée optimale ou acceptable, en 
évitant si possible la voie judiciaire.

D o m a i n e s  d ’ a c t i v i t é  :
Droit des sociétés, Droit du travail, Fiscalité, Droit des contrats, Concurrence et distribution, Propriété intellectuelle et IT

Vous cherchez un avocat ?  
Le Guide du Manager Juridique c’est votre carnet d’adresses utiles.

http://www.legiteam.fr/Guide-du-Manager-Juridique

